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Immigration qualifiée : une solution face
aux pénuries de main d’oeuvre?
La France a connu une très forte augmentation des pénuries de main d’oeuvre au
début des années 2000. Entre 2003 et 2007, la part des métiers présentant plus
d’offres d’emploi que de demandeurs qualifiés pour les atteindre a doublé, en passant
de 15% à 30%. Pour faire face à ces difficultés de recrutement, concentrées dans les
métiers techniques, le gouvernement français a introduit en 2008 un décret facilitant
l’embauche de travailleurs extra-Européens possédant ces qualifications. Cette note
résume les leçons à tirer des effets de cette politique.
La réforme a permis aux employeurs d’embaucher davantage dans lesmétiers cibles et
a augmenté le nombre d’emplois pourvus. Elle a donc rempli sa mission de réduction
des pénuries. Ceci a entraîné une baisse des salaires au sein de ces métiers, mais
cette baisse a touché beaucoup plus les ressortissants étrangers que les employés
français. Les entreprises qui étaient préalablement contraintes par les tensions dans
ces professions ont accru leur taille et leur chiffre d’affaires, mais ne semblent pas
avoir augmenté ni leur productivité ni leur niveau d’investissement en capital. Les
effets sur la croissance agrégée du secteur et de la zone d’emploi ont été positifs
mais de courte durée, ce qui soulève la question des outils à mettre en oeuvre pour
pérenniser les bénéfices.

� L’embauche des travailleurs étrangers dans les métiers cibles a augmenté de plus de
50% grâce à la réforme, l’embauche des travailleurs français est restée inchangée, et
l’emploi total dans ces professions a augmenté d’environ 1,4%.

� Le salaire moyen des travailleurs étrangers dans les métiers cibles a baissé de 3,3%
alors que le salaire moyen des français dans ces mêmes occupations n’a pas changé. Le
salaire à l’embauche des étrangers a baissé de 14% et celui des Français de 7%.

� En moyenne, les entreprises touchées par la réforme ont connu une augmentation de
leur taille d’environ 1,4%, ainsi que de leur chiffre d’affaires et leur valeur ajoutée de
1,3%. Il n’y a pas eu d’effet significatif sur la productivité ni sur l’investissement en ca-
pital.
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Note IPP n◦63
Immigration qualifiée : une solution face aux pénuries de main d’oeuvre?

L’essor de plus en plus rapide des nouvelles technologiesde production est source d’une demande croissanteenvers les métiers avec une forte composante tech-nique, une demande qui croit plus rapidement quela main d’oeuvre du pays disposant des qualificationsnécessaires. Pour répondre à ces besoins, plusieurs paysindustrialisés on mis en place des politiques visant àattirer les travailleurs qualifiés, dans une logique decompétition globale pour les talents. Ces dernièresannées ont également vu l’émergence de mouvementsd’opposition à ces mesures, dans un souci de protéger lestravailleurs nationaux de la concurrence des migrants. Endépit de l’importance de ce débat dans l’arène politique,les études qui se sont penché sur l’effet de ces réformesrestent rares.
Malgré un taux de chômage constamment supérieur à7% depuis le début des années 1980, la France n’est pasexemptée par les pénuries de main d’oeuvre dans cer-tains domaines-clés. 1 Pour favoriser l’accès des entre-prises à ces compétences rares, le gouvernement a intro-duit en 2008 un décret visant à simplifier l’embauche detravailleurs étrangers pour une liste de métiers en situa-tion de tension. 2 Cette note évalue l’efficacité de cettepolitique ainsi que les éventuels coûts subis par les tra-vailleurs résidents faisant face à une augmentation de laconcurrence sur le marché du travail. 3

Le décret de 2008

En France, le droit du travail donne la priorité aux tra-vailleurs résidents et aux ressortissants de l’Union Euro-péenne. Si un employeur souhaite embaucher un ressor-tissant extra-Européen qui n’est pas en possession d’unpermis de travail - soit parce qu’il réside à l’étranger, soitparce qu’il est en France avec un visa étudiant -, il doitsuivre une procédure administrative qui peut se révélerlongue et coûteuse (Figure 1).
En janvier 2008, le gouvernement français a assoupli parvoie de décret la procédure d’embauche des travailleursétrangers pour une liste de 30 métiers souffrant de pé-nuries de main d’oeuvre, avec comme objectif de faciliterl’accès des entreprises à ces compétences clés. En parti-culier, la réforme abolit deux étapes du processus. Pre-

1. Données du chômage de l’INSEE selon la définition du BIT.2. Arrêté du 18 janvier 2008 relatif à la délivrance, sans oppositionde la situation de l’emploi, des autorisations de travail aux étrangers nonressortissants d’un Etat membre de l’U.E., d’un autre Etat partie à l’E. E.E. ou de la Confédération suisse, JORF n°0017 du 20 janvier 2008, Texten°9. (Lien legifrance).3. Notons qu’une politique alternative permettant de faire face auxpénuries de main d’oeuvre consisterait à augmenter l’offre de formationdans les filiales concernées. L’évaluation de l’effet d’une telle politiquealternative, et l’arbitrage entre ces deux solutions possibles, dépassent lecadre de cette étude et ne sont pas considérés ici, mais il reste importantde s’interroger sur comment ces deux types de mesures pourraient êtrecombinées de façon optimale.

Figure 1 – Demande de première embauche d’untravailleur extra-Européen.

Source : OECD (2017). Le recrutement des travailleurs immigrés : France 2017.Lecture : Procédure s’appliquant aux travailleurs extra-Européens sansautorisation de travail en France. La délai officiel de traitement est fixé à deuxmois. En rouge les deux étapes assouplies par la réforme.

mièrement, l’employeur n’a plus besoin de prouver avoireffectué des recherches approfondies auprès de Pôle Em-ploi avant de recevoir l’autorisation de faire une offre à uncandidat extra-Européen. Deuxièmement, l’examen de lasituation de l’emploi, qui consiste à vérifier que le métierse trouve en situation de tension au moment de l’offre,n’est plus requis. L’encadré 1 détaille les critères utiliséspour mesurer les tensions sur le marché du travail et pourdéfinir la liste de professions retenue par la réforme.
Ce décret s’inscrit dans un effort plus vaste de réformer lapolitique d’immigration économique en France. En parti-culier, le groupe de travail en charge de la réforme a établiau même moment une liste élargie de métiers pour les-quels les conditions d’embauche sont assouplies pour lesressortissants des pays européens soumis à des disposi-tions transitoires. 4 Cette deuxième liste inclut les 30 mé-tiers ouverts à tous les ressortissants extra-Européens ety ajoute 120 métiers supplémentaires sélectionnés sur labase des mêmes critères liés aux tensions. Le fait que lesdeux listes incluent des métiers similaires du point de vuede leur exposition aux pénuries de main d’oeuvre permetd’établir des comparaisons utiles pour comprendre les ef-fets de la réforme (cette méthode est détaillée dans l’en-cadré 2).

4. Au moment de la réforme, ces pays incluent la Bulgarie et la Rou-manie, qui ont rejoint l’UE en 2007 mais n’ont pas obtenu immédiate-ment accès à la libre circulation des travailleurs.
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Note IPP n◦63
Immigration qualifiée : une solution face aux pénuries de main d’oeuvre?

En France, il existe deux façons principales pour évaluer les pénuries de main d’oeuvre dans chaque métier ou secteur. La premièreconsiste à utiliser les enquêtes sur les besoins demain d’oeuvre (BMO) conduites auprès de responsables d’entreprise. La deuxièmese base sur les indicateurs de tension collectés par Pôle Emploi, qui sont calculés à partir des caractéristiques des offres d’emploiqu’y sont publiées et des demandeurs d’emploi qu’y sont inscrits. Les auteurs de la réforme ont sélectionné les métiers sur la basede cette deuxième série de mesures, qui sont disponibles à une fréquence trimestrielle pour chaque catégorie détaillée de métierset pour chaque zone géographique. Les critères utilisés sont les suivants :
Liste d’indicateurs de tension considérés par la réforme— Ratio entre le nombre d’offres d’emploi et le nombre de demandeurs possédants les compétences nécessaires.— Nombre et évolution récente des offres d’emploi.— Nombre et évolution récente des demandeurs d’emploi.— Taux de rotation des demandeurs d’emploi en fin de mois.— Part de contrats de longue durée parmi les offres.
La liste des 30 métiers de la réforme a dans un premier temps été définie au niveau national. Dans un deuxième temps, chaquerégion a retenu un sous-échantillon de cette première liste sur la base des tensions observées au niveau local. Néanmoins, en outrede l’utilisation de ces critères, la finalisation de la liste a été obtenue suite à des négociations avec les partenaires sociaux, incluantles syndicats et les associations employeurs, qui ont parfois considéré d’autres facteurs que les indicateurs mentionnés ici.

Encadré 1 : Mesurer les tensions dans chaque métierEncadré 1 : Mesurer les tensions dans chaque métier

Des métiers techniques davantage ci-
blés par la réforme

Les 30 métiers de la réforme représentent environ 10%de l’emploi du secteur privé en France. La Figure 2 décritla distribution de cet emploi par grandes catégories pro-fessionnelles.
Figure 2 – Catégories professionnelles concernées par laréforme

Notes : Graphique obtenu à partir des données de l’Enquête Emploi.Lecture : La figure montre la distribution de l’emploi de la réforme par grandescatégories professionnelles. Les catégories avec moins de 5% d’emploi de laréforme sont exclues.

Les trois catégories les plus représentées sont les tech-niciens, les ingénieurs, et les professions intermédiairesadministratives et commerciales (environ 70% de l’emploide la réforme). En termes de compétences spécifiques, lesplus représentées sont l’électricité et l’électronique, lamé-canique et le travail des métaux, les travaux du bâtiment

ainsi que l’informatique. Ces sont donc des métiers avecune forte composante technique, qui requièrent un niveaude spécialisation au-delà de l’enseignement secondaire.
Figure 3 – Évolution du niveau de tension

Notes : Graphique obtenu à partir des indicateurs de tension collectés par PôleEmploi (voir encadré 1).Lecture : La figure montre l’évolution du taux de tension moyen dans les métiersde la réforme par rapport à d’autres métiers dans les même catégoriesprofessionnelles (cadres et professions intermédiaires). La surface coloréereprésente l’intervalle de confiance à 95%. Un taux de tension supérieur à 1indique que dans le métier il y a plus d’offres d’emploi que de demandeurspossédant les compétences nécessaires.

Les métiers ciblés se caractérisent par un niveau de ten-sion structurellement supérieur à celui des autres métiersdans lesmêmes catégories professionnelles, comme le dé-crit la Figure 3. De plus, ces métiers ont connu une forteaugmentation des pénuries de main d’oeuvre dans lesquatre années précédant la réforme atteignant un niveaude tension supérieur à 1, ce qui signifie qu’en moyenne ily a plus d’offres d’emploi disponibles que de demandeursd’emploi qualifiés pour les remplir.
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Des effets limités sur les travailleurs
français

L’objectif affiché de la réforme était d’augmenter l’accèsdes entreprises à une main d’oeuvre possédant ces com-pétences rares et très demandées. A-t-elle été capabled’augmenter l’emploi dans ces métiers? A-t-elle généréune concurrence accrue pour les travailleurs déjà présentssur le territoire?
Du point de vue du modèle économique classique, cetteréforme peut être considérée comme un choc positif del’offre de travailleurs sur le marché du travail. On pourraitdonc s’attendre à une augmentation de l’emploi et à unebaisse des salaires pour les travailleurs dans ces profes-sions. Pour évaluer empiriquement ces effets, nous adop-tons une stratégie empirique "en doubles différences"(voir encadré 2). Celle-ci nous permet d’analyser l’effetde la réforme sur l’emploi et les salaires dans les métierscibles, en comparant leurs évolutions avant et après la ré-forme à celles d’un groupe de métiers témoins.
La Figure 4 représente l’effet estimé de la réforme surl’embauche pendant les trois ans qui l’ont suivie. La partdes travailleurs étrangers parmi les nouvelles embauchesdans les professions concernées a augmenté d’environ16% par rapport au niveau d’avant la réforme. Le nombrede travailleurs étrangers embauchés dans ces métiers aaugmenté de 50% alors que le nombre de travailleursfrançais embauchés dans ces mêmes métiers est restéstable. Ces résultats confirment que les entreprises onttiré profit de la baisse des coûts administratifs en embau-chant plus de travailleurs immigrés, sans pour autant af-fecter les opportunités de travail des français.

Figure 4 – Effet de la réforme sur l’embauche

Notes : Ce graphique est obtenu en utilisant les données DMMO-EMMO etmontre l’effet de la réforme estimé en utilisant la régression énoncée dansl’encadré 2 sur les variables relatives à l’embauche.Lecture : Les barres verticales représentent l’intervalle de confiance à 95%. Lavaleur doit être interprétée en termes de croissance relative à la moyenne d’avantla réforme, et ce pendant les premiers trois ans qui l’ont suivie. E.g. la réforme àaugmenté la part d’étrangers dans l’embauche des métiers de la réformed’environ 16%.

La Figure 5 montre l’effet sur l’emploi et sur le salairemoyen des travailleurs étrangers et français. L’emploi dansces métiers a connu une augmentation d’environ 1,4%,ce qui suggère que la réforme a en partie réduit le pro-blème des pénuries. En appliquant directement ce résultatau niveau de tension initial observé, ceci correspond à unebaisse d’environ 4% du niveau de tension du fait de la ré-forme. 5 L’analyse des salaires montre que la réforme a euun impact négatif sur la rémunération des étrangers dansces métiers (d’environ -3,3%) alors que le salaire moyendes travailleurs français n’a pas été affecté de manière si-gnificative. En restreignant l’analyse sur les salaires à l’em-bauche - plus susceptibles de réagir dans le court terme -on observe une pression à la baisse à la fois chez les fran-çais et chez les étrangers. Néanmoins, la baisse des sa-laires d’embauche des migrants est deux fois plus pronon-cée que celle des nationaux (-14% versus environ -7%). 6Ce résultat est surprenant car il montre que les employésétrangers sont beaucoup plus exposés à l’augmentationde la concurrence que les employés français, malgré le faitqu’ils sont embauchés dans le même type de professions.
Figure 5 – Effet de la réforme sur l’emploi et les salaires

Notes : Ce graphique est obtenu en utilisant les données DADS et montre l’effetde la réforme estimé en utilisant la régression énoncée dans l’encadré 2 sur lesvariables relatives à l’emploi et les salaires.Lecture : Les barres verticales représentent l’intervalle de confiance à 95%. Lavaleur doit être interprétée en termes d’effet en pourcentage relatif à la moyenned’avant la réforme. E.g. la réforme à augmenté l’emploi dans les métiers de laréforme d’environ 1,5%.

L’analyse des mécanismes pouvant expliquer cet impactdifférentiel révèle la présence de deux facteurs d’expli-cation concomitants. 7 Le premier repose sur le fait que,même à l’intérieur d’un métier donné, les travailleurs fran-çais et immigrés gardent un avantage comparatif à se spé-cialiser dans différentes tâches. Par exemple, parmi lestechniciens de l’industrie, il est possible que les françaisse spécialisent davantage dans des tâches de supervision
5. On obtient ce résultat en soustrayant le nombre d’emplois créésau nombre des postes vacants dans le numérateur de l’indicateur de ten-sion.6. Résultats disponibles dans l’article de référence.7. Les résultats sur les mécanismes disponibles dans l’article de réfé-rence.
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Stratégie empirique : L’analyse empirique se base sur une stratégie en doubles différences où le groupe de 30 métiers concer-nés par la réforme (groupe de traitement) est comparé au groupe de métiers inclus dans la liste élargie qui est rendue accessibleuniquement aux ressortissants roumains et bulgares (groupe de contrôle). L’hypothèse principale que cet approche sous-tend estque l’emploi et les salaires dans lesmétiers traités auraient évolué de façon similaire auxmétiers contrôle en l’absence de la réforme,ce qui rend les métiers contrôle un bon contrefactuel (voir Figure A). Cette hypothèse se justifie par le fait que les deux listes sontdéfinies sur la base des mêmes indicateurs de tension et sont donc sujettes à des pénuries de main d’oeuvre comparables, maisalors que les métiers traités sont ouverts à tous les ressortissants étrangers à partir de 2008, les métiers contrôle sont libéralisésde façon bien moindre. Le modèle de régression adopté est le suivant :
Yo,i,t = β0 + β1Do + β2Do ∗ Postt + β3Xo,i,r,s,t + εo,i,t

Yoit représente l’embauche, le stock d’emploi et les salaires des travailleurs français et étrangers observés dans le métier o, l’éta-blissement i et l’année t. Do est un indicateur qui prend la valeur de 1 pour le groupe de métiers traités et 0 pour les métierscontrôle. β2 est le coefficient associé avec l’interaction entre l’indicateur de traitement Do et la période d’après la réforme Postt,et il permet de recouvrir l’effet estimé de la politique.Xoirst est une matrice de variables de contrôle qui inclut le niveau de tensionobservé dans chaque métier et région avant la réforme, la taille de l’établissement avant la réforme et plusieurs niveaux d’effetsfixes. L’analyse est restreinte aux établissements du secteur privé ayant au moins 20 employés, et la période considérée va de 2004à 2010.
Figure A - Représentation de la stratégie empirique

Bases de données utilisées :— La Déclaration et l’ Enquête sur les Mouvements de Main d’Oeuvre (DMMO-EMMO).— L’échantillon 1/12ème des Déclarations des Données Fiscales (DADS).— Indicateurs de tension produits par Pôle Emploi.

Encadré 2 : Stratégie empirique permettant d’évaluer l’effet de compétition sur les travailleursEncadré 2 : Stratégie empirique permettant d’évaluer l’effet de compétition sur les travailleurs

et communication alors que les étrangers s’occupent enmajorité des tâches liées à lamanipulation desmachines. 8Ces différences d’avantage comparatif font en soi que lesétrangers résidant en France sont plus directement expo-sés à la concurrence des nouveaux immigrés que les tra-vailleurs nationaux, ce qui peut expliquer la baisse plus
8. Peri & Sparber (2009) montrent dans le contexte étasunien que lesimmigrés se spécialisent davantage dans des tâches manuelles et phy-siques, alors que les nationaux tendent à se spécialiser dans des tâchesliées au langage et à la communication. Nousmontrons que les nouveauxmigrants ont un rôle de production plus similaire à celui des étrangersdéjà présents dans le pays qu’à celui des français.

importante de leur salaires. Le deuxième facteur explica-tif est lié à des différences dans le pouvoir de négociation.Les immigrés en possession d’un visa de type économiquesont étroitement liés à leur employeur car tout change-ment d’entreprise doit s’accompagner d’une nouvelle de-mande de visa. Cette contrainte confère à l’employeur unpouvoir accru pour revoir les salaires des étrangers à labaisse car ces derniers sont limités dans leur mobilité.Au contraire, les travailleurs français sont beaucoup pluslibres de changer d’employeur, et par conséquent gardentun pouvoir de négociation plus élevé sur leur salaire.
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Un bilan mitigé sur la performance des
entreprises

Pour obtenir un bilan exhaustif de l’efficacité de cette poli-tique, nous pouvons nous demander si elle a eu des effetsbénéfiques sur la performance des entreprises qui étaientau préalable contraintes par la pénurie dans ces métiers.Cela permet d’évaluer indirectement l’étendue des coûtsque ces tensions imposent au fonctionnement de l’écono-mie. On peut distinguer deux scénarios possibles. Dans lepremier, les entreprises étaient capables de faire face àla pénurie dans certaines compétences en adaptant leurmodes des production ; par exemple, en investissant dansdes machines industrielles capables de faire une partie dece travail, ou en formant elles-mêmes des travailleurs dansces métiers. Dans ce cas de figure, on peut s’attendre àce que la réforme n’ait pas eu un très grand impact surleur performance globale mais plutôt un effet de réajus-tement des modes de production. Dans le deuxième scé-nario, la pénurie dans ces compétences était source de vé-ritables goulots d’étranglement dans le processus de pro-duction. Si cela était le cas, nous nous attendrions à ceque la réforme ait eu un effet considérable sur la capa-cité de croissance des entreprises affectées. Pour déter-miner lequel de ces scénarios correspond à la réalité, oncompare l’évolution de la performance des entreprises enfonction de leur niveau d’exposition à la réforme, c’est-à-dire en fonction du niveau de tension dans les métierscibles auquel font face les entreprises dans leur secteuret leur zone d’emploi (cette démarche empirique est dé-taillée dans l’encadré 3).
La Figure 6 représente les résultats obtenus sur les prin-cipaux indicateurs de performance des entreprises. Ceseffets sont mesurés à un horizon entre 3 et 4 ans suiteà l’introduction du décret. Une entreprise avec un niveaumoyen d’exposition à la réforme a connu une augmenta-tion de sa taille d’environ 1,4% et une croissance de sonchiffre d’affaires et de sa valeur ajoutée d’environ 1,3%. Laréduction des pénuries de main d’oeuvre dans ces com-pétences techniques a donc permis à l’activité des entre-prises de se développer davantage. Cependant, nous pou-vons aussi constater qu’il n’y a pas eu d’effet significatifsur la productivité des entreprises - du moins pas à l’issued’une période de 3 à 4 ans -, ni d’augmentation significa-tive dans l’investissement en capital.
Ces effets moyens, mesurés sur l’ensemble des entre-prises mono-établissement du secteur privé, masquentcependant une hétérogénéité importante. 9 10 En particu-lier, cette réforme a bénéficié davantage à la croissancedes entreprises petites et/ou jeunes. Les entreprises de

9. Ceci exclut les entreprises -en général de plus grande taille- quiont plusieurs établissements. Cette exclusion est due à des restrictionsdans les données, comme expliqué dans l’encadré 3.10. Résultats disponibles dans l’article de référence.

Figure 6 – Effet de la réforme sur la performance desentreprises

Notes : Ce graphique est obtenu en utilisant les données DADS croisées avec lesdonnées FICUS-FARE et montre l’effet de la réforme estimé en utilisant larégression énoncée dans l’encadré 3 sur les variables relatives à la performancedes entreprises.Lecture : Les barres verticales représentent l’intervalle de confiance à 95%. Lavaleur doit être interprétée en termes d’effet en pourcentage pour une entrepriseà la moyenne du niveau d’exposition. Ainsi, la réforme a augmenté la taille d’uneentreprise à la moyenne de l’exposition d’environ 1.3%.

grande taille, même lorsqu’elles se trouvent dans un sec-teur et une zone particulièrement affectés par la pénurie,ne semblent pas réagir en embauchant plus de travailleursdans lesmétiers ciblés par la réforme. Cela peut s’interpré-ter par le fait qu’elles avaient déjà les moyens nécessairespour accéder à la main d’oeuvre étrangère en payant lescoûts administratifs élevés, et donc étaient relativementmoins contraintes par les difficultés administratives le-vées par la réforme. Les entreprises moins productives,et celles situées dans des départements peu dynamiques,connaissent une amélioration de leur performance plusimportante que la moyenne, et montrent même des gainsen productivité. Cela suggère que la réforme a contribué àréduire les inégalités de performance entre les différentsacteurs du secteur privé.
Enfin, la dernière partie de l’analyse consiste à examiner sices effets positifs restent visibles à un niveau plus agrégé,ou si la politique a simplement aidé certains acteurs auxdépens d’autres, résultant en un jeu à somme nulle. Pource faire, nous appliquons la même stratégie empiriquedécrite dans l’encadré 3, mais nous analysons l’effet surla performance totale du secteur et de la zone d’emploi.Ces résultats montrent que les effets positifs sur la crois-sance de l’emploi et sur le chiffre d’affaires sont initiale-ment visibles au niveau agrégé, mais disparaissent aprèsles deux premières années, alors que les entreprises affec-tées continuent d’en bénéficier. La raison de cette diffé-rence est qu’en permettant aux entreprises les plus vulné-rables de survivre davantage, la réforme a indirectementaugmenté les barrières à l’entrée pour de nouvelles entre-prises. Dans les secteurs et zones d’emploi les plus expo-sés, nous mesurons une augmentation du taux de survie,
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Stratégie empirique : L’analyse empirique se base sur une stratégie en doubles différences avec traitement continu quicompare l’évolution de la performance des entreprises selon le niveau auquel elles ont été exposées à la politique. Une entreprisedonnée est d’autant plus exposée à la réforme qu’elle était contrainte par la pénurie dans les métiers concernés. Pour définir leniveau de contrainte au niveau de chaque employeur, il faudrait pouvoir observer l’étendue de sa demande non pourvue dans cescompétences. Du fait que cette dernière n’est, par définition, pas observable, nous définissons l’exposition à la réforme selon leniveau de tension desmétiers cibles observé dans le secteur et la zone d’emploi dans lesquels chaque entreprise opère (Tensionzs) :

Tensionzs =

30∑
o=1

ωozsΘor

où Θor représente l’indicateur de tension observé dans le métier o et dans la région r pendant les années qui précèdent la réforme,et ωozs représente le poids du métier o dans l’emploi de la zone d’emploi z et du secteur s. Cette mesure d’exposition à la réformeest ensuite utilisée dans le modèle de régression suivant :
Yi,z,s,t = β0 + β1Tensionz,s ∗ Postt + β2Xi,z,s,t + εi,z,s,t

oùYi,z,s,t représente la performance de l’entreprise i active dans la zone d’emploi z et dans le secteur s à l’année t. β1 recouvre l’effetdifférentiel de la réforme selon le niveau préalable d’exposition Tensionz,s , etXi,z,s,t introduit une série de variables de contrôleincluant l’évolution des tensions dans les métiers non concernés, et des effets fixes par entreprise (i), par zone d’emploi interagie ausecteur (z, s), et par secteur interagi à l’année (s, t). L’hypothèse d’identification repose donc sur le fait que des entreprises activesdans le même secteur et situées dans des zones d’emploi comportant des niveaux de tension différents dans les métiers de laréforme mais similaires pour le reste de l’emploi, auraient évolué de façon comparable en absence de la politique. L’analyse estrestreinte aux entreprises mono-établissement du secteur privé ayant plus de 10 employées. a
Bases de données utilisées :— Les fichiers Poste des Déclarations des Données Fiscales (DADS).— Les fichiers des résultats comptables des entreprises (FICUS-FARE).— Indicateurs de tension produits par Pôle Emploi.

a. Les entreprises multi-établissement sont exclues car pour elles il n’est pas possible de définir un secteur et une zone d’emploi d’implantationuniques. De plus, il n’est pas possible d’effectuer l’analyse au niveau de l’établissement car les données de performance dans FICUS-FARE sontuniquement reportées au niveau agrégé.

Encadré 3 : Stratégie empirique permettant d’évaluer l’effet sur la performance des entreprisesEncadré 3 : Stratégie empirique permettant d’évaluer l’effet sur la performance des entreprises

qui s’accompagne d’une baisse du taux de nouvelles créa-tions d’un montant à peu près équivalent. Ces derniers ré-sultats révèlent donc les limites de cette politique sur sacapacité à générer des bénéfices agrégés pour toute l’éco-nomie.
Conclusion

La lecture des résultats de ces deux études suggèreque l’assouplissement des coûts administratifs relatifsà l’embauche de travailleurs extra-Européens peut êtreun moyen efficace pour contrer les pénuries de maind’oeuvre dans certains métiers techniques précieux pourla croissance économique. L’augmentation de la concur-rence pour les travailleurs déjà présents sur le territoirepénalise majoritairement les étrangers arrivés dans lesvagues d’immigration précédentes, plutôt que les tra-vailleurs français. Au final, les entreprises nécessitant cescompétences pour fonctionner connaissent une améliora-tion de leur performance, ce qui indique que les pénuriesétaient une source de véritables goulots d’étranglement.Néanmoins, les bénéfices au niveau agrégé du secteur et

de la zone d’emploi sont de courte durée, car le soutiendes entreprises les plus vulnérables déjà présentes dansle marché génère une baisse du taux des nouvelles créa-tions.
Une critique que nous pouvons apporter à cette poli-tique est que la liste n’a - au moment de l’écriture decette note - jamais été mise à jour, alors que les métiersconnaissant des pénuries demain d’oeuvre ont évolué de-puis 2008. Pour maximiser son efficacité, une solution se-rait de mettre en place un processus de révision pério-dique, similaire au système en vigueur au Royaume-Unipar exemple.
A plus long terme, nous pouvons nous demander siune politique basée uniquement sur l’attrait de la maind’oeuvre étrangère ne risque pas de réduire les incitationsenvers l’adaptation du système éducatif pour former da-vantage d’étudiants à ces compétences. Ce questionne-ment nécessite des analyses complémentaires qui vontau-delà de la portée de cette étude.
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